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(ii) de les inciter à commettre une fraude 
ou à y collaborer. 

Tout employé doit se rappeler que quiconque 
est reconnu coupable en vertu de la loi d'une 
infraction à l'alinéa a), b), c), d) ou e) est passible 
d'une amende n'excédant pas $500 ainsi que d'un 
emprisonnement maximum de cinq ans; en outre, 
quiconque est reconnu coupable d'une infraction à 
l'alinéa f) est passible d'une amende dont le montant 
ne doit pas excéder de plus de trois fois la valeur 
du pot-de-vin offert ou accepté, ainsi que d'un 
emprisonnement d'au plus cinq ans. (Loi sur 
l'administration financière, articles 92 et 93). 

HONNÊTETÉ EN MATIÈRE DE PRATIQUES  
— COMMERCIALES  

LIGNES DIRECTRICES DU GOUVERNEMENT  

Le 16 décembre 1977, le président du Conseil 
du Trésor a informé la Chambre des communes que le 
Premier ministre avait pri g  le secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures et le ministre de l'Industrie et 
du Commerce de s'assurer que les pratiques et 
méthodes de leurs ministères étaient conformes à la 
politique sur l'honnêteté en matière de pratiques 
commerciales établie à l'égard des sociétés de la 
Couronne. A l'appui de cette politique, les 
sous-ministres des deux ministères ont fait une 
déclaration établissant les lignes de conduite 
suivantes à l'égard des employés qui offrent un 
soutien aux activités d'entreprises commerciales 
canadiennes à l'étranger: 

"Les fonctionnaires du Gouvernement du 
Canada ou de ses organismes chargés de traiter 
des affaires officielles ou de promouvoir le 
commerce en pays -étranger doivent, dans toute 
la mesure du possible, aider les Canadiens à 
réaliser leurs objectifs commerciaux, mais ne 


